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Résumé

	
L’Assemblée générale, dans sa résolution 60/254 du 8 juin 2006, intitulée « Examen de l’efficacité du fonctionnement administratif et financier des Nations Unies », s’étant félicitée de la création du Bureau de la déontologie de l’ONU et ayant approuvé ses principales attributions, a demandé au Secrétaire général de présenter, dans le cadre de son rapport annuel, des informations sur les activités du Bureau et sur la mise en œuvre des politiques de déontologie au titre du point de l’ordre du jour concernant la gestion des ressources humaines.

	
Le présent rapport couvre les activités déployées par le Bureau entre le 1er janvier et le 31 juillet 2006.
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I.
Introduction

1. Ce premier rapport d’activités du Bureau de la déontologie de l’ONU est soumis en application des paragraphes 16 f) et i) de la résolution A/RES/60/254, qui prie le Secrétaire général de présenter un compte rendu de la mise en œuvre des politiques de déontologie au titre du point de l’ordre du jour relatif à la gestion des ressources humaines. Au cours de la soixante-deuxième session, le Secrétaire général présentera un examen complet, conformément à ce qui est demandé à l’alinéa g) du paragraphe 16 de ladite résolution. En outre, la partie IIA du présent rapport répond à la demande visant à pourvoir, à titre prioritaire, les postes autorisés par l’Assemblée générale pour le Bureau, en application du paragraphe 1 de 1’article premier de la résolution A/RES/60/293). De même, la partie IID répond à la demande visant à ce qu’il soit rendu compte de l’application du statut régissant les droits et devoirs des personnalités non fonctionnaires du Secrétariat, ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 2 de la section III de la résolution A/RES/60/238.


II.
Rappel des faits

2. Le Secrétaire général a institué le Bureau de la déontologie indépendant au sein du Secrétariat de l’Organisation, après que sa création a été approuvée par les États Membres au Sommet de septembre 2005. Cette innovation s’inscrit dans le cadre des initiatives globales concernant la réforme du Secrétariat et de la gestion, qui doit s’ancrer dans une culture de la déontologie, de la transparence et de la responsabilité. 

3. Le Bureau, tel que spécifié dans le document ST/SGB/2005/22, a pour vocation d’aider le Secrétaire général à veiller à ce que tous les fonctionnaires de l’Organisation se conforment à leur mission et s’acquittent de leurs fonctions en satisfaisant aux plus hautes qualités de compétence et d’intégrité prescrites par la Charte des Nations Unies. Le Bureau rend compte directement au Secrétaire général et ne remplace aucun des mécanismes dont le personnel dispose déjà pour dénoncer des manquements ou pour faire vider ses griefs. 

4. Les principales attributions du Bureau sont les suivantes :

a)
Élaborer des normes, des programmes de formation et des campagnes de sensibilisation aux exigences de la déontologie, en coordination avec le Bureau de la gestion des ressources humaines et, le cas échéant, avec d’autres bureaux, y compris dispenser tous les ans à l’intention de tous les fonctionnaires une formation en la matière;


b)
Donner confidentiellement des avis et conseils aux fonctionnaires sur les règles de déontologie (conflits d’intérêts, par exemple), notamment en offrant un service d’assistance téléphonique en la matière;


c)
Administrer le programme de transparence en matière d’intérêts financiers;


d)
S’acquitter des tâches qui lui sont assignées en exécution de la politique de l’Organisation concernant la protection des fonctionnaires contre les représailles que pourrait entraîner la dénonciation de manquements ou la coopération à un audit ou une enquête autorisés;


e)
S’acquitter de telles autres tâches que le Secrétaire général lui confierait.

5. En apportant son assistance au Secrétaire général, le Bureau joue le rôle de gardien des normes de conduite du personnel des Nations Unies. À ce titre, il a une fonction dynamique consistant à maintenir ces normes à jour, à fournir des informations à leur sujet et à déterminer le contenu de la formation y relative. En outre, le Bureau a été consulté sur les conséquences éthiques de politiques essentielles telles que les restrictions applicables au domaine des achats et aux contacts après emploi avec le Secrétariat. 

6. Le Bureau offre un cadre sûr du point de vue de la confidentialité, les fonctionnaires se sentant libres de consulter sur des questions d’éthique et de demander protection contre les représailles que pourrait entraîner le fait d’avoir, en bonne foi, dénoncé des manquements. À cette fin, le Bureau a mis en place un service d’assistance téléphonique en matière de déontologie (1-917-367-9858) et créé une adresse électronique spéciale (<ethicsoffice@un.org>). Le personnel peut également se procurer des informations sur le Bureau par le réseau intranet (i-Seek) des Nations Unies. Pour garantir le respect de la confidentialité d’informations sensibles, le Bureau a adopté des procédures draconiennes de gestion de l’information et mis au point un système sûr de classement et de suivi des données.

7. Depuis son entrée en service, le Bureau organise et mène des opérations sur les conseils du Conseiller spécial auprès du Secrétaire général. Le présent document donnera un aperçu des activités et opérations organisées par le Bureau ainsi qu’une première évaluation de son fonctionnement.


III.
Création du Bureau de la déontologie

8. Le Bureau a ouvert ses portes le 3 janvier, avec deux fonctionnaires détachés. En février, un expert international en matière d’intégrité et de lutte contre la corruption a été nommé par le Secrétaire général comme Conseiller spécial pour la création du Bureau de la déontologie, et chargé, à ce titre, de donner au Bureau des conseils et des orientations stratégiques. En mars, le Bureau avait un directeur et quatre fonctionnaires par intérim, ainsi qu’un consultant.

9. Au cours des mois qui ont suivi, on a établi les procédures de recrutement pour pourvoir les postes avec du personnel permanent, y compris par voie d’annonce dans des publications internationales de grande diffusion : Asian Wall Street Journal, The Economist, Jeune Afrique, Le Monde et Wall Street Journal. Aucun effort n’est épargné pour mener le processus de recrutement à son terme dans les meilleurs délais.

10. En outre, le Bureau a établi des procédures administratives et opérationnelles tout en déployant des activités dans les secteurs relevant de son mandat. À cet égard, il a mené des consultations auprès de bureaux internes compétents tels que le Bureau de la gestion des ressources humaines, le Bureau des affaires juridiques, le secrétariat de la Commission paritaire de recours (CPR), le Bureau de l’Ombudsman et le Bureau des services de contrôle interne, et auprès des organismes extérieurs des secteurs public et privé. Ces consultations et délibérations, même si elles absorbent une part importante du temps des fonctionnaires, ont néanmoins permis au Bureau d’accéder aux meilleures informations et de bénéficier des enseignements tirés de l’expérience par d’autres entités.

11. Au cours de ses premiers mois de fonctionnement, la Bureau a eu la difficile tâche d’organiser ses activités tout en répondant aux demandes de services du personnel, soit 153 au total à la fin du mois de juillet. Le Bureau a également coordonné l’exercice annuel élargi de transparence en matière d’intérêts financiers, portant sur plus de 1 800 fonctionnaires et donnant lieu à des centaines de demandes d’instructions concernant les modalités de classement.

12. Comme le montre la figure I, les demandes de services portaient sur des questions entrant dans les catégories suivantes : avis en matière de déontologie (41 %), protection contre des représailles pour dénonciation de manquements (29 %), informations générales (21 %) et formation (9 %). Le temps requis pour répondre à chacune de ces demandes variait considérablement, de quelques minutes à plusieurs semaines.



Figure I
Demandes ventilées par catégorie : 153
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13. La figure II montre d’où les demandes de services émanaient : New York (64 %), les commissions régionales (13 %), les bureaux de Genève, Vienne et Nairobi (12 %), les missions de maintien de la paix (6 %), les autres institutions des Nations Unies (4 %) et les États Membres (1 %). Elle montre qu’au total 35 % de ces demandes proviennent de lieux d’affectation autres que New York.



Figure II
Demandes par source de provenance : 153

[image: image6.wmf]
[image: image2.emf]Commissions

régionales

13 %

Genève, Vienne

et Nairobi

12 %

Opérations 

de maintien 

de la paix

6 %

Autres institutions 

des Nations Unies

4 %

États Membres

1 %

New York

64 %



IV.
Opérations et activités


A.
Normes et formation

14. L’une des fonctions les plus importantes du Bureau consiste à assumer, en collaboration avec le Bureau de la gestion des ressources humaines, un rôle moteur dans l’élaboration et l’établissement de normes de conduite et dans la facilitation de la formation annuelle sur les questions de déontologie.

15. Pour fournir au personnel un guide facile à utiliser sur les normes existantes, ou « code de conduite » des Nations Unies tel que stipulé dans le ST/SGB/2002/13 « Statut et droits et devoirs essentiels des fonctionnaires des Nations Unies », le Bureau collabore avec le Bureau de la gestion des ressources humaines et le Bureau des affaires juridiques. Ce guide met en exergue les principales difficultés qui se posent sur le plan du comportement professionnel et déontologique et explique le bien-fondé des normes eu égard à la mission et aux valeurs de l’Organisation. Il fait aussi plusieurs fois référence à des documents et services essentiels et indique d’autres ressources qui aident le personnel à mettre en pratique les valeurs et principes de l’Organisation. Ce guide, dont la publication est prévue à la fin de l’année 2006, ainsi que sa large diffusion contribueront aux efforts visant à faire connaître de l’ensemble du système ce « code de conduite » des Nations Unies.
16. Des travaux sont en cours avec les nouveaux programmes de formation ainsi qu’avec ceux qui étaient déjà en place, le but étant de prendre en compte la nécessité de consolider les bases et de développer le sens de l’éthique et de la responsabilité. L’année dernière, le Bureau de la gestion des ressources humaines a lancé le programme autonome en ligne de sensibilisation à l’obligation d’intégrité, accessible en anglais et en français. Ce programme de formation, sanctionné par une attestation de réussite, a pour but de sensibiliser aux valeurs fondamentales des Nations Unies et couvre quatre domaines spécifiques de l’intégrité personnelle et professionnelle. À la fin de la période couverte par le présent rapport, il avait été suivi par près de 6 500 fonctionnaires.

17. L’année dernière, un atelier d’une demi-journée organisé sur le thème « Travailler ensemble : l’éthique professionnelle et l’intégrité dans notre travail quotidien » a été organisé à titre d’essai, avec obligation pour tous les membres du Département de la gestion d’y assister. Au cours de cette phase pilote, le contenu a été ajusté et adapté sur le fond par le Bureau de la déontologie de l’ONU et par le Bureau de la gestion des ressources humaines. Près de 900 membres du Département de la gestion ont participé à cet atelier, et un certain nombre de séances spéciales ont été organisées à l’intention du personnel du Département des opérations de maintien de la paix.

18. Cet atelier, qui a été élargi et adapté, sera lancé à l’échelle du Secrétariat à l’automne 2006, à la suite d’un programme spécial consacré à « La déontologie sur les lieux de travail », mis en œuvre à l’intention des fonctionnaires de haut rang occupant des postes au niveau de Secrétaire général(e) adjoint(e) et de Sous-Secrétaire général(e). En outre, les programmes de développement des aptitudes à la direction et à la gestion comprennent désormais des composantes de formation en déontologie comme d’ailleurs les cours dispensés dans d’autres secteurs tels que la gestion des achats, la gestion des contrats/marchés, la gestion des résultats, la sélection fondée sur les compétences et les aptitudes requises pour mener une interview. Les efforts de collaboration entre le Bureau de la déontologie et le Bureau de la gestion des ressources humaines continueront d’affiner et d’adapter les initiatives de formation en matière de déontologie et d’élargir leur champ d’application, en fonction de l’évolution des besoins.

19. Le Bureau est aussi régulièrement présent et tient des exposés dans des programmes d’études ou, sur demande, pour certains groupes cibles (par exemple, pour les membres du personnel ayant une obligation de transparence en matière d’intérêts financiers ou pour de nouvelles filières de personnel).


B.
Gestion du changement et communication

20. Les activités de normalisation et de formation du Bureau doivent s’inscrire dans une vision précise des changements souhaités dans le comportement professionnel du personnel, de manière à obtenir le changement désiré dans la culture de l’Organisation. Il est indispensable d’avoir une stratégie de gestion du changement pour faire partager cette vision et en favoriser la concrétisation. Pour faciliter le processus du changement, le Bureau entend bien faire comprendre au personnel le rôle qu’il doit jouer et l’encourager à tirer parti des services et des ressources à sa disposition.

21. À cette fin, le Bureau de la déontologie œuvre avec la Division du contrôle, de l’évaluation et du conseil de gestion du BSCI à l’élaboration d’un plan de gestion du changement, visant à sensibiliser le personnel au respect des normes de conduite et des valeurs des Nations Unies. La mise en œuvre de ce plan de gestion du changement, doublée d’une grande stratégie de communication, visera notamment à aider les membres du personnel à identifier les dilemmes déontologiques et à les encourager à solliciter les services du Bureau.

22. À cet égard, le Conseiller spécial s’est employé à souligner la nécessité de toucher le personnel et les fonctionnaires de haut rang. Ce faisant, il s’est rendu dans un certain nombre de lieux d’affectation : la Commission économique pour l’Afrique (CEA), la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et les bureaux des Nations Unies à Nairobi. Des visites dans d’autres lieux d’affectation sont prévues.

23. En outre, le Bureau a été présenté dans de nombreux rapports des médias des Nations Unies et dans une histoire « i-Seek ». À l’invitation du porte-parole du Secrétaire général, le Conseiller spécial et d’autres fonctionnaires ont fait un exposé devant le corps de presse des Nations Unies. Le Conseiller spécial a prononcé des allocutions lors de manifestations internationales telles que le Forum mondial sur l’éthique, afin de faire connaître les activités du Bureau.

24. Des propositions visant à célébrer une « Journée de l’éthique » pour souligner l’importance de pratiques déontologiques sur les lieux de travail des Nations Unies seront examinées à la fin de 2006.


C.
Avis et conseils

25. Le Bureau joue un rôle important consistant à prodiguer, à titre confidentiel, des avis et conseils à des individus et à des groupes. En outre, comme on l’a vu plus haut, le Bureau a été consulté sur les aspects éthiques des changements de politique proposés.

26. Les fonctionnaires peuvent contacter le Bureau pour examiner les éventuels conflits d’intérêts de manière à éviter toute action inspirée par des informations erronées ou toute action malencontreuse, grâce à une clarification des dispositions pertinentes du Règlement. Sur la base des faits présentés par le fonctionnaire qui demande des renseignements, le Bureau, soucieux de ne pas mettre en cause les obligations officielles de la personne sur qui on se renseigne, émet une information sur les diverses étapes de sa vie personnelle ou professionnelle.

27. S’agissant de délivrer une autorisation concernant des activités soumises à restrictions ou de rendre compte de telles activités, le Bureau ne se substitue à aucun des mécanismes existants. Au contraire, il sert d’entité dont on peut solliciter l’avis avant de demander une autorisation concernant une activité soumise à restrictions, afin d’éviter ou de gérer un conflit d’intérêts ou ce qui a l’apparence d’un conflit d’intérêts.

28. Jusqu’à la fin du mois de juillet, le Bureau a reçu 62 demandes d’avis à propos de conflits d’intérêts et d’autres questions touchant à la déontologie. La figure III représente une ventilation par catégorie : placements et actifs personnels (18 %), dons et gratifications (22 %), activités extérieures (16 %), rapports concernant des manquements – adressés aux bureaux compétents – (13 %), utilisation officielle des biens de l’Organisation (10 %), activités après emploi au Secrétariat (5 %), et questions diverses (16 %).



Figure III
Demandes d’avis en matière de déontologie, par catégorie : 62
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29. En émettant des avis en matière de déontologie, le Bureau a pu se rendre compte de la complexité particulière du Règlement du personnel concernant le fait de recevoir et de déclarer des dons, avantages, distinctions honorifiques et faveurs (bref, des « cadeaux »). Le Règlement du personnel interdit généralement aux membres du personnel d’accepter des « cadeaux » en leur qualité de fonctionnaire, sauf dans des cas de figure très limités, spécifiés par ses dispositions. Par ailleurs, il convient d’établir une distinction entre les « cadeaux » faits à des fonctionnaires en tant qu’individus et les « cadeaux » faits à l’Organisation (par exemple, une autorisation de voyage pour des membres du personnel, que l’Organisation a acceptée en leur nom).
30. Même si le Bureau a beaucoup consulté auprès du Bureau de la gestion des ressources humaines, du Bureau des affaires juridiques et de bureaux de la déontologie situés dans d’autres juridictions au sujet des pratiques consistant à donner des avis en la matière, il est clair qu’il va falloir faire un effort de concertation pour rationaliser et normaliser les procédures dans tous les lieux d’affectation. Le Bureau mène des consultations auprès de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime afin d’explorer la possibilité d’adapter son programme pilote d’enregistrement des dons.


D.
Programme de transparence en matière d’intérêts financiers

31. Le programme de transparence en matière d’intérêts financiers est une autre composante importante de la mission du Secrétaire général qui consiste à conserver et renforcer la confiance du public dans l’intégrité des Nations Unies. Il a pour principal objectif de demander aux fonctionnaires de souscrire des déclarations de situation financière et d’identifier et proposer les moyens de résoudre les conflits d’intérêts découlant de leurs actifs financiers et de leurs activités extérieures. Il peut s’avérer nécessaire de conseiller aux fonctionnaires de se défaire de leurs actifs ou de se retirer d’une activité particulière ou d’un aspect de leurs fonctions officielles.

32. Le programme de transparence en matière d’intérêts financiers est entré en vigueur en 1999 avec l’adoption de la résolution A/RES/52/252, qui demandait aux fonctionnaires ayant le rang de Sous-Secrétaire général(e) ou un rang supérieur des déclarations de situation financière. Le programme a été révisé en 2005 par modification de l’alinéa n) de l’article 1.2 du Statut du personnel et de la disposition 101.2 du Règlement du personnel en application du paragraphe 10 de la résolution susmentionnée, à l’effet d’élargir le champ d’application de manière à inclure les fonctionnaires chargés des achats et des placements et d’abaisser les limites nécessitant une déclaration.

33. Le document ST/SGB/2006/6 sur la déclaration de situation financière et la déclaration d’intérêts, qui a pris effet le 1er mai 2006, souligne le rôle du Bureau de la déontologie dans l’administration du programme de transparence en matière d’intérêts financiers. Le nouveau bulletin a également durci les obligations de déclaration à l’égard des conjoints et des enfants à charge des fonctionnaires. Il a également étendu le champ d’application de la politique menée en la matière de manière à inclure tout fonctionnaire des classes D-1 ou L-6 ou de rang supérieur ainsi que tout fonctionnaire ayant directement accès à des informations confidentielles sur la passation des marchés ou les placements. Tout fonctionnaire affecté au Bureau de la déontologie doit souscrire une déclaration de situation financière.

34. Pour 2005, plus de 1 800 fonctionnaires ont dû souscrire une déclaration de situation financière ou une déclaration d’intérêts. La figure IV montre la répartition géographique des fonctionnaires tenus de souscrire une déclaration de situation financière : opérations de maintien de la paix (37 %), New York (28 %), offices de Genève, Vienne et Nairobi (26 %) et commissions régionales (9 %). On notera que plus de 70 % des fonctionnaires tenus de souscrire une déclaration se trouvent dans des lieux d’affectation autres que New York.



Figure IV
Les fonctionnaires tenus de souscrire une déclaration, 
par lieu d’affectation : 1 800+
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35. À la fin du mois de juillet, plus de 90 % de tous les fonctionnaires tenus de souscrire une déclaration, à l’exception des fonctionnaires affectés à des missions de maintien de la paix, ont honoré leur obligation dans le cadre de ce programme
. Le Bureau de la déontologie continue de suivre les fonctionnaires qui n’ont pas encore soumis leur déclaration.

36. Les déclarations souscrites feront, en temps utile, l’objet d’un examen visant à déterminer si les informations fournies sont complètes, et d’une analyse par rapport aux objectifs du programme de transparence en matière d’intérêts financiers. Il sera, en outre, procédé à des vérifications au hasard des informations fournies par les fonctionnaires occupant, au sein de l’Organisation, des positions où leur intégrité risque d’être mise à l’épreuve. Les examens seront effectués par des experts financiers extérieurs afin que soit préservé le caractère confidentiel des informations personnelles concernant les fonctionnaires.

37. Les procédures adoptées pour l’administration du programme de transparence en matière d’intérêts financiers sont fondées sur les pratiques de référence en vigueur dans d’autres juridictions. Les experts financiers extérieurs qui auront été nommés seront tenus d’observer ces mêmes pratiques de référence et de garantir un traitement sûr et confidentiel des données communiquées par les fonctionnaires.

38. Les experts financiers sont choisis par adjudication publique internationale. La date limite pour soumettre des propositions était le 28 juillet 2006. Au terme des évaluations techniques et financières et des négociations contractuelles, les experts sont censés entrer en fonctions au cours du dernier trimestre de 2006.

39. L’obligation de transparence en matière d’intérêts financiers est actuellement limitée aux catégories de personnel spécifiées ci-dessus. Cependant, les États Membres ont mis en doute (A/RES/60/238, sect. III, par. 2) la question de savoir si les déclarations de situation financière devraient être exigées de la part de personnalités autres que les fonctionnaires affectés au Secrétariat et les experts en mission investis d’une responsabilité fiduciaire
. À l’heure actuelle, le Secrétaire général a l’autorité requise pour introduire cette obligation en se fondant sur le document ST/SGB/2002/9 « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du Secrétariat et des experts en mission », alinéa j) de l’article 2 « Conduite ». Il peut déterminer les procédures applicables et, en consultation avec l’autorité de nomination compétente, juger si leurs fonctions et leurs relations professionnelles sont susceptibles de donner lieu à des conflits d’intérêts. Les États Membres peuvent également envisager d’exiger le respect de l’obligation de transparence en matière d’intérêts financiers de la part des membres du Comité consultatif indépendant pour les questions d’audit, nouvellement créé.

40. Il est recommandé que le Bureau de la déontologie procède préalablement à un examen approfondi des attributions des fonctionnaires et experts ainsi que des risques que leurs fonctions peuvent comporter sur le plan des intérêts financiers et politiques. Un tel examen pourrait être entrepris après le recrutement du personnel permanent du Bureau. Étant donné le rôle d’orientation et de surveillance et le statut d’indépendance de ces organismes, il convient d’être particulièrement attentif au niveau approprié et nécessaire de transparence en matière d’intérêts financiers requis de la part de leurs membres.

41. La mission future du programme de transparence en matière d’intérêts financiers consistera à sensibiliser les fonctionnaires de telle sorte que les conflits d’intérêts soient traités ou évités dès le début, sans qu’il soit nécessaire par la suite de faire intervenir les experts.


E.
Protection du personnel contre les représailles 
pour dénonciation de manquements

42. Une politique sur la « Protection des personnes qui signalent des manquements et qui collaborent à des audits ou à des enquêtes dûment autorisés » a pris effet le 1er janvier 2006, avec la publication du document ST/SGB/2005/21. Ce bulletin formalise les mesures de protection des membres se trouvant sous la menace de représailles, ou les subissant, pour avoir dûment signalé des manquements professionnels aux bureaux ou fonctionnaires responsables. Cette nouvelle politique transfère la charge de la preuve à l’Organisation, désormais tenue de démontrer dans chaque cas que les représailles alléguées sont sans rapport avec la dénonciation de manquements.

43. Le Bureau de la déontologie traite avec promptitude et de manière confidentielle les demandes de protection contre des représailles pour dénonciation de manquements. Le Bureau consulte les personnes concernées afin de déterminer si leur demande entre dans le cadre de son mandat protection. Si c’est justifié, le Bureau procède à un examen préliminaire pour juger s’il s’agit d’un cas plausible de représailles.

44. Si le Bureau conclut à la véracité d’un cas de représailles, il renvoie l’affaire au BSCI ou, le cas échéant, à un groupe d’experts indépendants qui dispose d’un délai de 120 jours pour diligenter une enquête. Une fois l’enquête close, et si la véracité des représailles est établie, le Bureau de la déontologie peut faire des recommandations au chef du département ou de bureau à l’effet de remédier à toute conséquence négative desdites représailles. Au cas où le Bureau ne se satisfait pas de la réponse du chef de département ou de bureau concerné, il peut recommander au Secrétaire général de prendre d’autres mesures.

45. Au 31 juillet, le Bureau avait reçu 45 plaintes concernant des représailles pour dénonciation de manquements. La figure V présente un état des plaintes concernant des représailles, ventilé selon leur nature : plaintes non couvertes par le mandat du Bureau (20 %), plaintes renvoyées à d’autres bureaux (7 %), contrôle et évaluation à un stade précoce (42 %), plaintes dans l’attente d’une action par d’autres bureaux (18 %) et jugements définitifs (13 %). Sur les six jugements définitifs, un cas a fait l’objet d’une enquête, et dans les cinq autres cas, il n’a pas été établi de cas plausible de représailles. Les plaintes ont été traitées selon des procédures spécifiques faisant intervenir un système de classement et de suivi mis au point par le Bureau en collaboration avec d’autres bureaux des Nations Unies et des experts extérieurs.



Figure V
Nature des plaintes pour représailles : 45
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46. Au début, le Bureau consultait beaucoup le Bureau de la gestion des ressources humaines, le Bureau des affaires juridiques, le Bureau de l’Ombudsman, le secrétariat de la CPR et le BSCI en vue d’établir les procédures applicables aux plaintes pour représailles. Le Bureau continue de coordonner sa réponse aux plaintes individuelles sans compromettre le caractère confidentiel des informations sensibles. Cette coordination est essentielle si l’on veut réduire le nombre de réponses redondantes des bureaux susmentionnés dans les cas de dénonciations multiples pour un même motif. En outre, un soutien consultatif considérable a été apporté par le Government Accountability Project, une organisation non gouvernementale internationale consacrée à la protection des dénonciateurs.


V.
Observations

47. Certaines observations sur les programmes du Bureau de la déontologie sont présentées ci-après, sur la base de l’expérience acquise pendant la période à l’examen.

48. À ce stade précoce de l’activité du Bureau, il convient de noter que 70 % des fonctionnaires tenus de souscrire une déclaration de situation financière appartiennent à des bureaux situés ailleurs qu’à New York et que 35 % de toutes les demandes de service de fonctionnaires proviennent également de tels bureaux.

49. S’agissant de donner des avis en matière de déontologie, comme on peut le lire plus haut, le Bureau de la déontologie entend expliquer, en consultation avec d’autres bureaux compétents, les procédures régissant l’acceptation et la déclaration des « dons » que les membres du personnel peuvent être amenés à recevoir en leur qualité de fonctionnaires. Ces consultations devraient harmoniser l’interprétation des règles pertinentes et normaliser les modalités d’acceptation et de déclaration de « dons » dans tous les lieux d’affectation. 

50. Pour l’administration du programme de transparence en matière d’intérêts financiers, il a fallu davantage de ressources que prévu sous forme de contributions de fond et de contributions administratives de la part du personnel du Bureau. L’extension des obligations de transparence en matière d’intérêts financiers à une catégorie plus large de fonctionnaires a nécessité des activités diverses : maintenir des contacts intensifs et permanents avec les services administratifs du Secrétariat, tenir des séances d’information sur le programme et répondre, avant la date limite, à des centaines de demandes de renseignements individuelles émanant des fonctionnaires concernés. Au-delà de cette date, l’enregistrement du flux entrant de formulaires de déclaration et le suivi des formulaires de déclaration qui se faisaient attendre ont continué d’occuper le Bureau. Il convient que ces tâches soient prises en compte au moment de décider de la dotation future en personnel et en ressources.

51. Comme on l’a vu plus haut, un examen des attributions des personnalités autres que les fonctionnaires affectés au Secrétariat et les experts en mission, et des risques que leur travail peut comporter sur le plan des intérêts financiers et politiques, devrait également être entrepris par les futurs membres du Bureau de la déontologie.

52. S’agissant de protéger les fonctionnaires contre des représailles pour dénonciation de manquements, il conviendrait de mieux expliquer au personnel le rôle du Bureau. Celui-ci ne fait pas double emploi avec le rôle d’investigation d’autres bureaux tels que le BSCI et le Bureau de la gestion des ressources humaines, ou du chef du département, mais se borne à donner un premier avis sur la question de savoir si la plainte déposée par un fonctionnaire mérite un complément d’examen. Même dans ce cas, étant donné la nature souvent complexe des plaintes et la nécessité de se conformer à la procédure du droit pour l’appréciation préliminaire des faits, des ressources supplémentaires sont nécessaires à la mise en œuvre efficace de cette fonction.

53. Les procédures de mise en œuvre des politiques confiées au Bureau ont été élaborées et rendues publiques par le biais de documents de promotion et du site i‑Seek qui lui est attribué. Pour favoriser l’uniformité de ces procédures et en améliorer l’application, un avant-projet de manuel a été élaboré comme ouvrage de référence permanent. 

54. Comme on l’a vu tout au début, le Secrétaire général présentera un tour d’horizon complet du Bureau de la déontologie au cours de la soixante-deuxième session de l’Assemblée générale. C’est à ce moment-là que seront traitées les questions soulevées par le CCQAB dans son rapport A/60/418, ainsi que la demande en a été faite. Parmi ces questions figure la création possible d’un groupe d’experts représentatifs internationaux chargé d’assurer, entre autres, une évaluation périodique et indépendante du Bureau de la déontologie.


VI.
Conclusion

55.
Le Bureau de la déontologie doit continuer à tenir son rôle d’acteur et de partenaire actif dans le processus permanent de réforme de la gestion des Nations Unies, compte tenu de l’évidente nécessité de saisir l’occasion pour renforcer les valeurs éthiques, les normes de déontologie et le sens des responsabilités. Pour apporter une contribution efficace, le Bureau doit toucher aussi bien le personnel que ceux qui occupent des postes de direction, et engager un dialogue constructif.

56.
Indépendance et impartialité, telles sont les caractéristiques indispensables au fonctionnement et à l’activité du Bureau de la déontologie. Ce statut doit être résolument préservé et renforcé à mesure que le Bureau acquiert sa structure définitive et que son activité évolue.
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	� 	Ce chiffre n’inclut pas 140 fonctionnaires du HCR, qui n’ont été informés de leur obligation de souscrire une déclaration qu’au mois de juillet en raison de vastes consultations internes concernant la mise en œuvre de l’alinéa n) de l’article 1.2 du Statut du personnel au sein de l’institution.


	� 	La première catégorie de personnel comprend le Président du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (CCQAB), les Président et vice-présidents de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et les inspecteurs du Corps commun d’inspection (CCI). La seconde catégorie comprend les membres du Comité des commissaires aux comptes, de la CFPI et du CCQAB.
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